
Réponse du Conseil administratif à la motion de MM. Alpha
Dramé et Pierre Losio, acceptée par le Conseil municipal le
3 novembre 2004, intitulée: «Biens, services et marchandises:
essayons autrement!»

TEXTE DE LA MOTION

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– d’inscrire dans le budget de la Ville de Genève, sous la direction de chaque
département, un montant unique correspondant aux dépenses du département
pour les groupes de comptes 310, 311, 312 et 313 du chapitre «Biens, services
et marchandises» (enveloppe);

– de publier lors des comptes rendus administratifs le détail dépensé du chapitre
«Biens, services et marchandises» (310, 311, 312, 313, 314, 316, 318);

– de ne pas augmenter les dépenses du chapitre «Biens, services et marchan-
dises» au-delà du taux exprimé par l’indice genevois des prix à la consomma-
tion de l’année écoulée pondéré par l’indice d’augmentation de la population
(sont exclus de cette disposition les augmentations des tarifs postaux, le coût
du fuel, de l’eau, du gaz, de l’électricité);

– d’évaluer après deux exercices l’impact des mesures proposées ci-dessus.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le Conseil administratif se félicite du soutien manifesté par le Conseil muni-
cipal dans sa recherche d’économies. Pour mémoire, si l’on compare le budget
2005 au budget 2004, les charges du chapitre 31 ont même fortement diminué,
surpassant en cela les objectifs fort louables visés par la présente motion.

Néanmoins, il apparaît peu logique au Conseil administratif de présenter
l’ensemble des charges du chapitre 31 de chaque département par une enveloppe. 

Actuellement, l’ensemble du budget est voté à trois positions en ce qui
concerne les natures comptables. De ce point de vue, un vote à deux positions
pour les charges du chapitre 31 ne s’inscrirait pas dans cette logique. La même
problématique se pose aussi pour la classification administrative.

Par ailleurs, de nombreuses charges du chapitre 31 sont calculées par des ser-
vices dits compétents. Pour la plupart de ces charges, il est très difficile, voire
irréaliste de les réduire. A titre d’illustration, les charges liées aux énergies
(groupe 313) ne peuvent faire l’objet de coupes.
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De plus, grouper les charges du chapitre 31 par enveloppe départementale
porterait ombrage à la transparence des coûts que le Conseil administratif sou-
haite maintenir, voire améliorer.

Enfin, l’élaboration du projet de budget se base d’ores et déjà sur un principe
d’enveloppes, avec lesquelles les directions respectives de chaque département
construisent leurs budgets, en procédant le cas échéant à des arbitrages.

Toutefois, le Conseil administratif est prêt à fournir les données nécessaires,
le cas échéant, au calcul de ces enveloppes.

Au nom du Conseil administratif

Le directeur général: Le maire:
Jacques Moret Pierre Muller

Le 11 janvier 2005.
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